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LES SOUSSIGNES 

33VACON 
Société Civile Immobilière 

Au capital de 1 000 000 EUROS 
Siège Social : 33 rue Vacon 

13001 MARSEILLE 

STATUTS 

. Madame Nedjma COHEN veuve HADDAD, née le 6 mars
(Tunisie}, de nationalité Tunisienne, demeurant et domiciliée 4 Bvd Voltaire 
13001 MARSEILLE . 

. Monsieur Albert HADDAD, né le 25 septembre 1956 à Tunis (Tunisie}, de
nationalité française, célibataire, demeurant et domiciliée 4 Bvd Voltaire 
13001 MARSEILLE. 

ont établi ainsi qu'il suit les statuts d'une Société Civile devant exister entre les 
propriétaires des parts sociales créées à la constitution et au cours de la vie 
sociale. 

TITRE 1 

FORME - DENOMINATION - OBJET - SIEGE - DUREE 

Article 1 - FORME 

li est formé par les présentes, entre les propriétaires des parts ci-après créées et de 
celles qui pourront l'être ultérieurement, une Société Civile régie par les dispositions 
du Code Civil et par les présents statuts. 

Article 2- OBJET 

La Société a pour objet : 

L'acquisition, la location, la vente, la construction, l'aménagement de tous biens 
immobiliers, toutes prestations afférentes, toute opération mobilière, immobilière, 
financières de nature à favoriser l'objet social et toutes opérations connexes, à 
condition d'en respecter le caractère civil. 
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STATUTS MIS A JOUR LE 08/09/2022 - Constatation de la dévolution successorale









2 - Le capital est divisé en 5000 parts sociales de 200 EUROS chacune, numérotées de 1 
à 5000. Suite à une AGE du 08/09/2022, la répartition du capital est comme suit : 

- Madame Alice HADDAD, propriétaire de 296 parts sociales

Numérotées de 1 à 60 puis de 301 à 536

- Monsieur Gérard HADDAD, propriétaire de 1176 parts sociales

Numérotées de 61 à 120 puis de 537 à 1652

- Monsieur René HADDAD, propriétaire de 1176 parts sociales

Numérotées de 121 à 180 puis de 1653 à 2768

- Madame Claudine HADDAD, propriétaire de 1176 parts sociales

Numérotées de 181 à 240 puis de 2769 à 3884

- Monsieur Dov, Daniel HADDAD, propriétaire de 1176 parts sociales

Numérotées de 241 à 300 puis de 3885 à 5000

Le tout représentant les 5000 parts sociales composant le capital social.

Article 8-AUGMENTATION ET REDUCTION DE CAPITAL

1 - Le capital social peut, en vertu d'une décision de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire des associés, être augmenté par la création de parts nouvelles ou par 
élévation du montant nominal des parts existantes, soit en représentation d'apports eh 
nature ou en espèces ou par compensation avec des créances liquides et exigibles sur 
la société, soit par incorporation de bénéfices ou réserves. 

2 - Il peut aussi, en vertu d'une décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire des 
associés, être réduit pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, 
notamment au moyen de l'annulation, du remboursement ou du rachat des parts ou 
d'un échange des anciennes parts contre de nouvelles parts d'un montant équivalent 
ou moindre, ayant ou non la même valeur nominale. 

Article 9 - COMPTES COURANTS

Tout associé, en accord avec la Gérance, peut déposer des fonds dans la caisse 
sociale en vue de faciliter le financement des opérations sociales. Les conditions 
d'intérêt et de retraits sont fixées en accord avec la Gérance. 

Article 10 - TITRE D'ASSOCIE - DROITS ET OBLIGATIONS - RESPONSABILITES

1 - Le titre et les droits de chaque associé résultent des présents statuts, des 
modifications qui leur seraient ultérieurement apportées et des cessions de parts 
régulièrement consenties. Toutefois, des certificats représentatifs de leurs parts peuvent 
être remis aux associés. Il sont établis au nom de chaque associé pour le total des parts 
détenues par lui, et portent la signature d'un Gérant. Ils sont intitulés " certificat 
représentatif de parts " et sont barrés de la mention " non négociable ". Ils doivent être 
restitués à la Société pour être annulés après chaque modification des droits de leurs 
titulaires. Il ne peut être émis de titres négociables en représentation des parts sociales. A.U;
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Article 14- REUNION DES PARTS EN UNE SEULE MAIN

1 - La réunion de toutes les parts sociales en une seule main n'entraîne pas la 
dissolution de plein droit de la Société. 

Toutefois, si la situation n'a pas été régularisée dans le délai d'un an, tout intéressé peut 
demander la dissolution judiciaire de la société. En cas de dissolution, celle-ci entraîne 
la transmission universelle du patrimoine de la Société à l'associé unique, sans qu'il y ait 
lieu à liquidation. Les créanciers peuvent faire opposition à la dissolution dans le délai 
de trente jours à compter de la publication de celle-ci. Une décision de justice rejette 
l'opposition ou ordonne soit le remboursement des créances, soit la constitution de 
garanties si la Société en offre et si elles sont jugées suffisantes. La transmission du 
patrimoine n'est pas réalisée et il n'y a disparition de la personne morale qu'à l'issue du 
délai d'opposition ou, le cas échéant, lorsque l'opposition a été rejetée en première 
instance ou que le remboursement des créances a été effectué ou les garanties 
constituées. 

2 - L'appartenance de l'usufruit de toutes les parts sociales à la même personne est 
sans conséquence sur l'existence de la Société. 

TITRE Ill 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

Article 15 - ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

1 - La Société est gérée par une ou plusieurs personnes, associées ou non, nommées 
pour une durée limitée ou non, par décision collective adoptée par un ou plusieurs 
associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Lorsqu'une personne morale 
est nommée Gérant de la Société, la décision qui la nomme indique le nom de ses 
représentants légaux dont le changement emporte rectification de l'acte de 
nomination. 

2 -Suite à une AGE du 08/09/2022 : Monsieur René HADDAD, né à TUNIS (TUNISIE) le 29 
novembre 1952,  est nommé gérant de la Société pour une durée indéterminée. 

3 - Le ou les Gérants sont investis des pouvoirs les plus étendus pour la gestion des biens 
et affaires de la Société et pour faire et autoriser tous les actes relatifs à son objet. S'il y 
a plusieurs Gérants, chacun d'eux exerce séparément ces pouvoirs, sauf le droit qui 
appartient à chacun de s'opposer à une opération avant qu'elle ne soit conclue. 
Toutefois, à titre de règlement intérieur, les Gérants ne pourront, sans l'autorisation 
préalable de l'Assemblée Générale des associés statuant dans les conditions prévues à 
l'article 17, effectuer l'une des opérations suivantes : 

- acquérir et céder toute mitoyenneté, stipuler et accepter toutes servitudes, tous 
contrats de cour et d'héberge communs,
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